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(Extraits) 
Grands sujets 
Big Brother tisse sa toile liberticide en France‏ 
L’esprit orwellien qui anime les gouvernants français risque une nouvelle fois de réduire la liberté de nos concitoyens. 
En effet ! Le fichage généralisé de la population française n’appartient plus au domaine de la science fiction. A la demande de Claude Guéant et contre une partie des sénateurs UMP, ce fichage sera acté par une loi qui le rendra possible dans les enquêtes policières. Actuellement les fichiers de police répertorient les personnes ayant eu maille à partir avec la justice. Mais ce n’est sans compter sur le désir de contrôle absolu des élites autoproclamées sur le peuple. La loi votée mercredi par l’Assemblée innove en créant, je cite : « Un fichier des gens honnêtes ». Ce fichier regroupera les données de toutes les personnes munies d’une carte d’identité biométrique pour éviter les fraudes. Big Brother tisse sa toile… 

S’agit‑il de la convergence d’intérêts financiers et politiques ? 
Il s’agit surtout d’un énième paradoxe qui caractérise cette société pseudo‑démocratique. Si les grands perdants sont les citoyens lambda, ce n’est certainement pas le cas des industriels de l'identité électronique regroupés dans le Gixel, groupe de pression des industries de composants et de systèmes électroniques. Chose étrange, quatorze représentants de ce groupe de pression ont été auditionnés lors de la discussion de cette loi au Sénat. Cela prouve que ces industriels ont des intérêts dans l’affaire. 

Ce type de fichage en outre semble poser de nombreux problèmes 
Oui, puisqu’il s’agit d’opérer le distinguo en matière d’utilisation entre un « lien faible », permettant la seule vérification des papiers d’identité, ou alors un « lien fort », permettant des recherches d’initiative afin de connaître le propriétaire d’une empreinte digitale et, demain, avec la reconnaissance faciale, savoir qui se cache derrière tel ou tel visage. Les députés UMP et Claude Guéant, privilégient la notion de « lien fort », option pour le moment rejetée par le Sénat. Mais surtout l’utilité d’un tel fichier doit être interrogée d’autant plus qu’il pose un problème pour les libertés publiques et le respect de la vie privée. Une position confortée par un récent rapport des députés Batho (PS) et Bénisti (UMP) qui révèlent que sur 80 fichiers existants, seuls 62 étaient utilisés de manière effective tandis que 34 avaient une réelle base légale ou réglementaire. 

Parrainages : le conseil constitutionnel se prononcera avant le 22 février 
Marine Le Pen a affirmé hier ne disposer que de 350 parrainages sur les 500 exigés par la loi pour pouvoir se présenter à l’élection présidentielle 
 Et encore, s’agit‑il de simples promesses : chaque élu peut, jusqu’au dernier moment, décider de retirer son parrainage. La présidente du Front national réclame leur anonymat, une demande qui a été rejetée par le Premier ministre, François Fillon, en novembre. Actuellement, en effet, la liste des « parrains » est publiée au Journal Officiel. Alors que Marine Le Pen pèse au bas mot quelque 20 % des intentions de vote des Français, le fait que les maires tremblent à l’idée que leur nom puisse apparaître sur la liste des parrainages du Front national en dit long sur les pressions qu’ils subissent de la part des appareils des partis du système et de leurs chiens de garde de l’extrême gauche. Ce qui n’empêche pas le ministère français des Affaires étrangères de donner des leçons de démocratie aux Sénégalais à l’occasion de la prochaine élection présidentielle dans ce pays d’Afrique, le porte‑parole du Quai d’Orsay déclarant sans rire, je cite : « La France regrette que toutes les sensibilités politiques ne puissent être représentées ». On croit rêver ! 

La présidente du Front national a déposé fin décembre un recours devant le Conseil d'Etat contre ce système 

Le Conseil d’Etat a renvoyé jeudi au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité (QPC) posée par Marine Le Pen, estimant qu'elle remplissait les conditions juridiques requises. « Le Conseil d'Etat admet clairement que l'analyse que nous lui avons soumise est justifiée », a‑t‑elle déclaré, précisant, je cite encore : « Il y a donc bien des pressions qui sont exercées sur les maires ». La candidate soutenue par le Front national a salué, je cite : « Une victoire pour la démocratie » et a dit attendre du Conseil constitutionnel qu'il invalide un « système en bout de course ». « Je sais que le Conseil constitutionnel est une instance politisée mais je sais aussi que quand il s'agit de la démocratie dans notre pays, il y a des gens qui sont capables de l'impartialité nécessaire pour que l'intérêt commun l'emporte », a‑t‑elle déclaré. L'audience publique du Conseil constitutionnel se tiendra le 16 février. Réponse des « sages » avant le 22. 
Brèves françaises 
Antiracisme : nouvelle extension du domaine de la corruption 
Le 24 janvier, Charlotte, 20 ans, ex‑salariée de la FIDL (Fédération indépendante et démocratique lycéenne, un pseudopode du Parti socialiste dans le monde lycéen) a déposé une plainte contre X avec constitution de partie civile auprès du Tribunal de Grande instance de Paris pour détournement de fonds, abus de confiance, escroquerie, séquestration, harcèlement moral et vol. Les faits remontent au temps de l’affaire Julien Dray. Pendant plusieurs mois, Charlotte ne percevait aucune rémunération, hormis un chèque personnel de Dominique Sopo, président de SOS‑Racisme, en guise, je cite « De dépannage ». La plaignante dénonce, je cite : « Un système », dont elle a été un pion, « utilisé pour assainir des comptes suspects ». La jeune fille constate, je cite : « L’absence de détail des comptes pour 2007, pas de documents comptables pour 2008, plusieurs salaires, dont le mien, qui ne sont pas comptabilisés ». L’audience, qui devait se tenir ce mercredi a dû être renvoyée au 20 septembre prochain, la défense n’ayant aucune pièce à communiquer. « Pas même un contrat de travail », constate l’avocate de Charlotte. 

Nouveau projet pharaonique de Bertrand Delanoë 
Les élus Verts de la mairie de Paris viennent de révéler que Bertrand Delanoë prévoyait un vaste projet d'ouvrage public destiné à lutter contre une éventuelle crue de la Seine. Coût de ce projet pharaonique : 500 millions d’euros, qui viendrait compléter l’actuel dispositif anti‑crues de la Seine, lequel s'appuie sur quatre lacs‑réservoirs situés en amont de Paris. « Le financement du projet est mal assuré », dénoncent les élus écologistes dans un communiqué commun, ajoutant que « les 500 millions d'euros nécessaires à la réalisation de l'aménagement seront difficiles à trouver ». 

La surreprésentation de la maçonnerie dans l’élection présidentielle 
Le Point vient de livrer cette semaine une étude sur l'entourage des principaux candidats à la présidentielle. Selon l’hebdomadaire, la franc‑maçonnerie y est largement représentée. Je cite : « Deux candidats mineurs à la présidence sont des francs‑maçons déclarés : le candidat d’extrême‑gauche Jean‑Luc Mélenchon et la candidate dissidente de l’écologie Corinne Lepage ». Le Point a recensé pas moins de treize francs‑maçons dans l'entourage immédiat de Nicolas Sarkozy, parmi lesquels les ministres des Finances, François Baroin, du Travail, Xavier Bertrand, de la Défense, Gérard Longuet, de l'Intérieur, Claude Guéant, de la Justice, Michel Mercier, des Sports, etc. Dans l'équipe de campagne de Hollande, Le Point a identifié dix francs‑maçons, dont le président du Sénat, Jean‑Pierre Bel, les anciens ministres Michel Sapin et Jean‑Yves Le Drian, le maire de Lyon Gérard Collomb et le directeur de la communication du candidat socialiste, Manuel Valls. Les Frères Trois Points, naturellement présents au Modem, investiront‑ils aussi le Front national ? 
Augmentation des saisies d’armes en France 
Les armes à feu pullulent en France et participent à l’accroissement d’actions violentes perpétrés par des malfrats issus des banlieues de l’immigration. Le ministre de l’Intérieur Claude Guéant a en effet déclaré devant l’Assemblée nationale que, je cite : « 3.500 armes avaient été saisies en 2011 ». Le ministre a précisé que le nombre de ces saisies était en augmentation de plus de 28 % par rapport à 2010. Dans un nouveau texte adopté par le Sénat, le ministre propose, je cite : « Une nouvelle classification des armes (…) plus simple et plus accessible (qui) permette de mettre notre droit en conformité avec nos obligations européennes en la matière ». Fin de citation. Un texte qui ne risque pas de changer grand‑chose si ce n’est de contraindre les honnêtes gens à ne pouvoir se défendre. Un texte certainement sans effet sachant que la plupart des armes qui circulent proviennent des filières mises en place par les mafias ethniques des pays de l’Est. 

Brèves internationales 
La Turquie menace l’Europe une nouvelle fois 
Mercredi, le Premier ministre turc a une nouvelle fois dénoncé le vote en France d’un texte de loi pénalisant la négation du génocide arménien. Pour Recep Erdogan, cette loi constitue la « manifestation grave d’un danger insidieux en Europe ». Avant d’ajouter : « Derrière cette loi (…) se cache une mentalité, une approche raciste indéniable. Pour cette raison il ne s’agit pas d’une affaire qui concerne seulement la Turquie et la France mais d’une question directement liée à l’Europe, à l’Union européenne ». Fin de citation. Durant le congrès de son parti, le Premier ministre a prévenu que la Turquie, je cite encore : « N’est pas un pays qui restera silencieux et qui cédera devant la montée insidieuse de l’islamophobie et du racisme en Europe ». 

Le peuple russe largement favorable à un durcissement des lois migratoires 
Une très large majorité des Russes soutient les initiatives présentées par Vladimir Poutine concernant un durcissement de la politique migratoire du pays. Selon un sondage du centre d’étude de l’opinion publique, plus de 70 % des personnes interrogées prônent un durcissement de la politique d’immigration. On arrive même à près de 80 % lorsqu’il s’agit de valider l’idée de prévenir l’apparition d’enclaves ethniques fermées échappant à la loi en vigueur. Une proposition qui pourrait faire réfléchir les responsables français à l’heure où ce genre de zones se multiplie sur le territoire national. 75 % des Russes interrogés seraient également favorables à un durcissement des règles d’enregistrement des travailleurs migrants et réclament des sanctions exemplaires pour leur violation. L’idée d’obliger les citoyens étrangers voulant devenir ou rester résidents en Russie à passer des examens de langue, de littérature, d’histoire et de droit russes est de son côté soutenu par un peu moins de 70 % des sondés. 

Campagne choc du Vlaams Belang 
La dernière campagne du parti populiste flamand Vlaams Belang risque de faire plaisir aux hommes et un peu moins aux musulmans radicaux. On y voit en effet An‑Sofie, la fille du chef de file du parti, Filip Dewinter, poser sous un niqab généreusement ouvert. Avec ce slogan choc : « La liberté ou l’islam ? Oser choisir ». Le Vlaams Belang entend ainsi lutter contre l’islamisation de la Flandres et de l’Europe. 
La phrase du jour 
Elle nous vient de Philippe Meunier, le très droitier 
député UMP 
Dans une tribune libre publiée dans le journal Libération et intitulée « Non, l’immigration n’est pas une chance pour la France », ce membre de la Droite populaire remet les pendules à l’heure. Je cite : « Sans une politique de réduction importante du nombre d’immigrés, la France ne pourra pas intégrer et assimiler les immigrés présents sur son territoire. Si cette politique n’est pas menée à bien avec la mise en place d’un certain nombre de mesures, la France devra faire face à moyen terme à de très fortes tensions ethniques et communautaristes qui pourraient remettre en cause la paix civile ». Fin de citation. Difficile de savoir si cette déclaration tient de la stratégie politique pour récupérer les voix du Front national ou de véritables convictions personnelles. Quoi qu’il en soit, elles montrent bien que les dirigeants français s’attendent à ce que notre pays soit le théâtre de conflits ethniques majeurs dans les prochaines années. 

